
Republique Fram;:aise
Departement de l'Herault

COMMUNAUTE DE COMMUNESVALLEE DE L'HERAULT

DELIBERATION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE - Reunion du : lundi 15 decernbre 2025

INDEMNITE HORAIRE POURTRAVAUX SUPPLEMENTAIRES (IHTS)
INSTAURATION.

Le Conseil communautaire de la Cornrnunaute de communes Vallee de l'Herault s'est reuni ce jour,
lundi 15 decernbre 2025 a 17h00 en Salle du Conseil Communautaire, sous la presidence de
Monsieur Jean-Franc;:ois SOTO, President de la cornrnunaute de communes. La convocation a ete
adressee le 2 decernbre 2025.

Etaient presents ou
rep resentes

Procurations

Excuses

Absents

M.Jean-Fran~ois SOTO, Mme Nicole MORERE, M. Ronny PONCE, M. Pierre AMALOU, M. Olivier SERVEL,
Mme Christine DEBEAUCE, M. Jean-Claude CROS, Mme Josette CUTANDA, Mme Veronique NEIL, Mme
Martine BONNET, M. Robert SIEGEL, Mme Jocelyne KUZNIAK, M. David CABLAT, M. Jean-Pierre
GABAUDAN, Mme Roxane MARC, M. Yannick VERNIERES, Mme Chantal DUMAS, M. Yves GUIRAUD, Mme
Marie-Fran~oise NACHEZ, M. Jose MARTINEZ, M. Jean-Marc ISURE, Mme Martine LABEUR, M. Philippe
LASSALVY, M. Marcel CHRISTOL, M. Christian VILOING, M. Thibaut BARRAL, M. Gregory BRO, M. Jean-Luc
DARMANIN, M. Jean-Pierre BERTOLINI, Mme Florence QUINONERO - M. Jean-Louis RANDON
suppleant de M. Bernard GOUZIN, M. Bernard CAUMEIL suppleant de M. Daniel REQUIRAND.

M. Philippe SALASC a Mme Nicole MORERE, Mme Francine DEHAIL a M. Philippe LASSALVY, M. Jean­
Pierre PUGENS a M. Jean-Pierre BERTOLINI, M. Anthony GARCIA a M. Jean-Claude CROS, M. Pascal
DELIEUZE a Mme Jocelyne KUZNIAK, M. Henry MARTINEZ a Mme Roxane MARC, Mme Christine
SANCHEZ a M. Yannick VERNIERES, Mme Monique GIBERT a M. Jean-Luc DARMANIN, Mme Valerie
BOUYSSOU a Mme Veronique NEIL, M. Claude CARCELLER a M. Jean-Pierre GABAUDAN, M. Daniel
JAUDON a M.Jose MARTINEZ.

Mme Beatrice FERNANDO.

M. Stephane SIMON, M. Nicolas ROUSSARD, M. Laurent ILLUMINATI, Mme Marie-Agnes SIBERTIN­
BLANC.

Quorum :25 Presents : 32 Votants :43 Pour: 43
Contre: 0

Secreta,re de seance :Morce/ CHRISTOL Abstent1on : 0
Ne prend pas part : 0

Agissant conformement aux dispositions du Code general des collectivites territoriales et en particulier ses articles L
5214-/ et suivants et L 5211-6 alinea I.
Agissant conformement aux dispositions de son reglement interieur.
VU le code general des collectivites territoriales, notamment ses articles L. I I I /-1, L. I I 11-2 et L I 15-1 ;
VU le code general de la fonction publique, notamment ses articles L.712-1 et L.714-4 ;
VU la loi n°82-2 l 3 du 2 mars 1982 modiftee relative aux droits et libertes des communes, des departements
et des regions, notamment son article I ;
VU le decret n°88-/45 du 15 fevrier 1988 modifte pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 26
janvier 1984 modiftee portant dispositions statutaires relatives a la fonction publique territoriale et relatif aux
agents non titulaires de la fonction publique territoriale ;
VU le decret n°9 l-298 du 20 mars 1991 modifte portant dispositions statutaires applicables aux
fonctionnaires territoriaux nommes dans des emplois permanents a temps non complet ;
VU le decret n °91-875 du 6 septembre 1991 modifte pris pour l'application du premier alinea de l'article 88
de la loi du 26 janvier 1984 precitee ;
VU le decret n°92-l l 94 du 4 novembre 1992 ftxant les dispositions communes applicables aux
fonctionnaires stagiaires de la fonction publique territoriale ;
VU le decret n°2002-60 du 14 janvier 2002 modifte relatif aux indemnites horaires pour travaux
supplementaires ;
VU le decret n°2004-777 du 29 juillet 2004 modifte relatif a la mise en reuvre du temps partiel dans la
fonction publique territoriale ;
VU le decret n°20/9-/33 du 25 fevrier 2019 portant application aux agents publics de la reduction de
cotisations salariales et de l'exoneration d'imp6t sur le revenu au titre des remunerations des heures
supplementaires ou du temps de travail additionnel effectif;
VU l'ordonnance n°202 l-l 574 du 24 novembre 2021 portant partie legislative du code general de la
fonction publique ;
VU l'avis favorable du Comite Social Territorial (CS1) en date du 18 novembre 2025;



CONSIDERANT que conforrnernent a l'article 2 du decret n° 91-875 susvise, il appartient a
l'assernblee deliberante de fixer, dans les limites prevues par les textes susrnentionnes, la nature, les
conditions d'attribution et le taux moyen des indernnites applicables au personnel de la collectivite et
notamment la liste des emplois dont les missions impliquent la realisation effective d'heures
supplernentaires ouvrant droit aux indernnites horaires,
CONSIDERANT que la notion d'heures supplernentaires correspond aux heures effectuees a la
demande du chef de service des lors qu'il y a eu un depassernent de la duree reglementaire de travail,
CONSIDERANT qu'a defaut de compensation sous la forme d'un repos compensateur, les heures
supplementaires accomplies sont indemnisees dans les conditions fixees par le decret n° 2002-60
susvise,
CONSIDERANT que le bon fonctionnement des services peut necessiter la realisation d'heures
supplementaires,

Le Conseil communautaire de la Communaute de communesVallee de l'Herault,
APRES ENAVOIR DELIBERE,
Le quorum etant atteint

DECIDE

a l'unanimite des suffrages exprimes,

- d'instaurer l'lndemnite Horaire pour Travaux Supplementaires (IHTS) pour le personnel de la
Communaute de Communes Vallee de l'Herault du budget principal et de ceux de la regie de l'Eau et
de la GEMAPI, conformement aux modalites d'application presentees en annexe de la presente
deliberation,
- d'inscrire au budget les credits correspondants.

Transmission au Representant de l'Etat N° 3992
Publication le 16/12/2025
DELIBERATION CERTIFIEE EXECUTOIRE
Gignac, le 16/12/2025
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Communaute de communes Vallee de l'Herault
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INSTAURATION INDEMNITE HORAIRE POUR TRAVAUX SUPPLEMENTAIRES
(IHTS)

ARTICLE I er l.'indemnite horaire pour travaux supplernentaires pourra etre versee aux fonctionnaires
territoriaux titulaires, aux stagiaires ainsi qu'aux agents contractuels ernployes a temps complet, temps
partiel et temps non complet.

Parmi ces agents, elles sont versees uniquement aux fonctionnaires qui appartiennent a des cadres
d'emplois relevant de la categories B et C et agents contractuels de rnerne niveau et exerc;:ant des
fonctions de rnerne nature.

Les agents qui occupent un emploi a temps partiel ou a temps non complet peuvent etre arnenes a
effectuer des heures au-dela de leur duree de travail. Ces heures sont considerees comme des heures
cornplernentaires des lors qu'elles ne les conduisent pas a depasser la duree legale de travail
hebdomadaire (35 heures). Des lors que la realisation d'heures au-dela de la duree afferente a leur
temps de travail les conduit a depasser la duree legale du travail (35 heures), les heures supplementaires
peuvent etre indemnisees par des indemnites horaires pour travaux supplementaires (IHTS).

En raison des missions exercees les emplois concernes par la presente deliberation sont :

Filiere Cadre d'emplois

Administrative Adjoint administratif
territorial
Redacteur territorial

Technique Adjoint technique territorial
Agent de maitrise territorial
Technicien territorial

Grade

Adjoint administratif
Adjoint administratif principal 2eme classe
Adjoint administratif principal I ere classe
Redacteur
Redacteur principal de 2eme classe
Redacteur principal de I ere classe
Adjoint technique
Adjoint technique principal 2eme classe
Adjoint technique principal I ere classe
Agent de maitrise
Agent de maitrise principal
Technicien
Technicien principal 2eme classe
Technicien principal I ere classe

Culturelle

Sportive

Adjoint territorial du
patrimoine territorial
Assistant territorial de
conservation du patrimoine
et des bibliotheques

Operateur territorial des
activites physiques et
sportives
Educateur territorial des
activites physiques et
sportives

Adjoint territorial du patrimoine
Adjoint territorial du patrimoine principal de 2eme
classe
Adjoint territorial du patrimoine principal I ere classe
Assistant de conservation du patrimoine et des
bibliotheques
Assistant de conservation du patrimoine et des
bibliotheques, principal de 2eme classe
Assistant de conservation du patrimoine et des
bibliotheques, principal de I ere classe
Operateur territorial des activites physiques et
sportives
Operateur territorial des activites physiques et
sportives qualifie
Operateur territorial des activites physiques et
sportives principal



Educateur territorial des actlvites physiques et
sportives
Educateur principal des actlvites physiques et
sportives de 2eme classe
Educateur principal des actlvites physiques et
sportives de I ere classe

Animation Adjoint d'animation Adjoint d'animation
territorial Adjoint d'animation principal 2eme classe
Animateur territorial Adjoint d'animation principal I ere classe

Animateur
Animateur principal 2eme classe
Animateur principal I ere classe

Sociale Agent social territorial Agent social
Agent territorial specialise Agent social principal de 2eme classe
des ecoles maternelles Agent social principal de I ereclasse

Agent specialise principal de 2eme classe des ecoles
maternelles
Agent specialise principal de 1 ere classe des ecoles
maternelles

Medico-sociale Auxiliaire territorial de Auxiliaire de puericulture de classe normale
puericulture Auxiliaire de puericulture de classe superieure
Auxiliaire territorial de soins Auxiliaire de soins principal de 2eme classe

Auxiliaire de soins principal de I ere classe

ARTICLE 2 : Le versement des indemnites horaires pour travaux supplementaires est subordonne a
la mise en reuvre prealable d'instruments de decompte du temps de travail dans la collectivite.

Le versement de ces indemnites est limite a 25 heures supplementaires par agent au cours d'un meme
mois.

Dans des circonstances exceptionnelles et pour une duree limitee, les agents peuvent realiser des
heures supplementaires au-dela du contingent mensuel sur decision motivee de l'autorite territoriale
avec information immediate des representants du personnel au CT.

ARTICLE 3 : La remuneration horaire est determinee en prenant pour base exclusive le montant du
traitement brut annuel + indemnite de residence annuelle + NBI de l'agent concerne. Le montant ainsi
obtenu est divise par 1 820.

Cette remuneration horaire est multipliee par :
• 1,25 pour les quatorze premieres heures supplementaires,
• 1,27 pour les heures suivantes, dans la limite de 25 heures mensuelles et dans le respect des

garanties minimales du temps de travail.
L'heure supplementaire est majoree de 100% lorsqu'elle est effectuee de nuit et des deux tiers
lorsqu'elle est effectuee un dimanche ou un jour ferie. Ces deux majorations ne peuvent se cumuler.

Les agents qui beneficient d'un temps partiel sur autorisation ou de droit peuvent percevoir des
indemnites horaires pour travaux supplementaires. Le montant de l'heure supplementaire applicable a
ces agents est determine en divisant par 1 820 la somme du montant annuel du traitement brut et de
l'indemnite de residence +NBI d'un agent au meme indice exerc;:ant a temps plein. Le contingent
mensuel de ces heures supplementaires ne peut exceder un pourcentage du contingent mensuel prevu
a l'article 6 du decret du 14 janvier 2002 precite (25 heures) egal a la quotite de travail effectuee par
l'agent (article 7 du decret n°2004-777 du 29 juillet 2004 et article 3 alineas 2 et 3 du decret n°82-624 du
20 juillet 1982).



ARTICLE 4 : Le paiement des indernnites horaires pour travaux supplernentaires sera effectue apres
declaration par l'autorite territoriale ou le chef de service, des heures supplernentaires realisees par
les agents et selon une periodicite mensuelle.

ARTICLE 5:
Les indernnites horaires pour travaux supplernentaires sont cumulables avec le regirne indemnitaire
tenant compte des fonctions, des sujetions, de l'expertise et de l'engagement professionnel (RIFSEEP).

Les heures supplernentaires realisees seront cornpensees soit par l'attribution d'un repos
compensateur soit par le versement de l'indernnite horaires pour travaux supplernentaires. Le choix
entre le repos compensateur ou l'indemnisation est laisse a la libre appreciation de l'autorite
territoriale. Une meme heure supplementaire ne peut donner lieu a la fois a un repos compensateur
et a une indemnisation.

Le temps de recuperation est majore dans les memes proportions que celles fixees pour la
remuneration c'est-a-dire une majoration de 1,25 pour les quatorze premieres heures supplementaires,
1,27 pour les heures suivantes, 100% pour le travail de nuit et des 2/3 pour le travail du dimanche et
des jours feries.

Elles ne sont pas cumulables avec le regime specifique des heures supplementaires d'enseignement.

Elles ne peuvent etre versees a un agent pendant les periodes d'astreinte (sauf si celles-ci donnent lieu a
une intervention non compensee par une indemnite specif,que) et pendant les periodes ouvrant droit au
remboursement des frais de deplacement.


